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Dossier réalisé par la 8° section 

qualité et sécurité des produits agricoles et alimentaires

1 - Les bases juridiques du Principe de Précaution
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Les fondements légaux sont posés aux niveaux européen et français.

Dans le traité d’Amsterdam (entrée en vigueur : 1er mai 1999), le Principe de Précaution a d’abord été posé pour les questions relatives à l’environnement.

La communication de la Commission européenne du 2 février 2000 sur le recours au Principe de Précaution l’a placé dans le cadre structuré d’une analyse du risque.

Le règlement 178/2002 a posé le mécanisme d’application du Principe de Précaution en matière de risques sanitaires alimentaires.

En France, la loi Barnier introduisait le Principe de Précaution dès 1995 dans la législation environnementale.

· traité instituant la Communauté européenne :

« article 174 : La politique de la Communauté dans le domaine de l'environnement vise un niveau de protection élevé, en tenant compte de la diversité des situations dans les différentes régions de la Communauté. Elle est fondée sur les principes de précaution et d'action préventive, sur le principe de la correction, par priorité à la source, des atteintes à l'environnement et sur le principe du pollueur-payeur. »

· règlement 178/2002 du Parlement européen et du Conseil établissant les principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire, instituant l’Autorité européenne de sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à la sécurité des denrées alimentaires, texte à valeur législative :

« Article 7 : Principe de précaution

1. Dans des cas particuliers où une évaluation des informations disponibles révèle la possibilité d'effets nocifs sur la santé, mais où il subsiste une incertitude scientifique, des mesures provisoires de gestion du risque, nécessaires pour assurer le niveau élevé de protection de la santé choisi par la Communauté, peuvent être adoptées dans l'attente d'autres informations scientifiques en vue d’une évaluation plus complète du risque. 

2. Les mesures adoptées en application du paragraphe 1 sont proportionnées et n'imposent pas plus de restrictions au commerce qu'il n'est nécessaire pour obtenir le niveau élevé de protection de la santé choisi par la Communauté, en tenant compte des possibilités techniques et économiques et des autres facteurs jugés légitimes en fonction des circonstances en question. Ces mesures sont réexaminées dans un délai raisonnable, en fonction de la nature du risque identifié pour la vie ou la santé et du type d'informations scientifiques nécessaires pour lever l'incertitude scientifique et réaliser une évaluation plus complète du risque. »
« Article 21 :

Dans les circonstances particulières où un risque pour la vie ou la santé existe, mais où une incertitude scientifique persiste, le principe de précaution fournit un mécanisme permettant de déterminer des mesures de gestion des risques ou d'autres actions en vue d'assurer le niveau élevé de protection de la santé choisi dans la Communauté »

· communication de la Commission du 2 février 2000 sur le recours au Principe de Précaution
« Point 4 :

Le principe de précaution devrait être considéré dans le cadre d'une approche structurée de l'analyse du risque, fondée sur trois éléments:l'évaluation du risque, la gestion du risque et la communication du risque. Il est particulièrement pertinent dans le cadre de la gestion du risque.Le principe de précaution, que les décideurs utilisent essentiellement dans le cadre de la gestion du risque, ne doit pas être confondu avec l'élément de prudence que les scientifiques appliquent dans l'évaluation des données scientifiques. Le recours au principe de précaution présuppose que les effets potentiellement dangereux d'un phénomène, d'un produit ou d'un procédé ont été identifiés et que l'évaluation scientifique ne permet pas de déterminer le risque avec suffisamment de certitude.

La mise en oeuvre d'une approche fondée sur le principe de précaution devrait commencer par une évaluation scientifique aussi complète que possible et, si possible, déterminant à chaque stade le degré d'incertitude scientifique. »

« Point 5 :

Les décideurs doivent être conscients du degré d'incertitude lié aux résultats de l'évaluation des informations scientifiques disponibles. Juger ce qui est un niveau "acceptable" de risque pour la société est une responsabilité éminemment politique. Les décideurs confrontés à un risque inacceptable, à une incertitude scientifique et aux préoccupations du public ont le devoir de trouver des réponses. Par conséquent, tous ces facteurs doivent être pris en considération.

Dans certains cas, la bonne réponse pourrait consister à ne pas agir ou du moins à ne pas prendre une mesure juridique contraignante. Une vaste gamme d'initiatives sont disponibles en cas d'action, depuis une mesure légalement contraignante jusqu'à un projet de recherche ou une recommandation.

La procédure de décision devrait être transparente et associer dès le début et dans toute la mesure du possible la totalité des parties intéressées. »

· code Rural 

L’article L200-1 définit le principe de précaution comme le principe selon lequel « l'absence de certitudes, compte tenu des connaissances scientifiques et techniques du moment, ne doit pas retarder l'adoption de mesures effectives et proportionnées visant à prévenir un risque de dommages graves et irréversibles à l'environnement à un coût économique acceptable »

· jurisprudence française et européenne ; exemple de la décision du Conseil d’Etat du 1er octobre 2001 n°225008

« …Considérant (…) que les associations requérantes n'invoquent aucun moyen de nature à remettre en cause, au regard du principe de précaution, la validité de la décision favorable de la Commission ou la légalité de l'autorisation de mise sur le marché, et ne font état d'aucun élément scientifique nouveau qui serait intervenu entre ces décisions et la décision attaquée et serait de nature à remettre en cause l'appréciation portée par les autorités communautaires et nationales sur les risques liés à ces variétés… » 

Les juristes s’accordent majoritairement pour estimer que le principe de précaution va être invoqué de plus en plus, au fur et à mesure que se constituera la jurisprudence.

Le projet de loi constitutionnelle relatif à la Charte de l’environnement a été voté par les deux assemblées du Parlement en termes identiques. L’inscription du principe de précaution dans la Constitution sera effective dès approbation de cette loi par référendum ou par le Parlement réuni en congrès.

2 - Des éléments constants
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3 - Un principe entré dans la pratique

Les propositions faites par la Commission se sont situées initialement dans le cadre du commerce international, cadre dans lequel les pressions mercantiles sont particulièrement fortes.

L’objectif est d’inscrire le Principe de Précaution dans le corpus de l’OMC. [image: image6.wmf]
La Commission affirme que le Principe de Précaution est un « véritable principe de droit international de portée générale ». Elle s’appuie sur plusieurs décisions de jurisprudence communautaire qui se sont expressément fondées sur le Principe de Précaution .

Ajoutons qu’un retour en arrière ne serait pas plus gérable politiquement car l’opinion a intégré le concept, en lui attachant il est vrai une ambiguïté sémantique confondant précaution au sens du Principe de Précaution et prudence dans un processus de décision où il n’existerait pas d’incertitude scientifique mais simplement le hasard probabiliste.

4 - Une application dans des secteurs divers

Apparu dans le droit de l’environnement le Principe de Précaution a un champ beaucoup plus vaste :il concerne l’agriculture, l’alimentation, l’environnement, la santé, la foresterie, la pêche et l’aquaculture, l’aménagement, l’ingénierie,...

La Commission fait référence au « niveau élevé de protection choisi pour la Communauté ».

Au travers de l’alimentation et de la santé, l’application du Principe de Précaution concerne aussi bien [image: image7.wmf]l’agriculture et son amont : ceci inclut les intrants, les pratiques culturales, les circuits et pratiques commerciales de l’amont : noter à cet égard les considérants 13 et 14 du règlement 178/2002.

« (13) L'expérience a montré que, de ce fait, il est nécessaire de prendre en considération la production, la fabrication, le transport et la distribution des aliments donnés aux animaux producteurs de denrées alimentaires, y compris la production d'animaux susceptibles de servir d'aliments pour animaux dans les fermes aquacoles, étant donné qu'une contamination accidentelle ou intentionnelle, une falsification, des pratiques frauduleuses ou d'autres pratiques douteuses concernant les aliments pour animaux peuvent avoir un impact direct ou indirect sur la sécurité des denrées alimentaires. »

« (14) Pour cette même raison, il est nécessaire de prendre en considération d'autres pratiques et intrants agricoles au niveau de la production primaire et leur effet potentiel sur la sécurité globale des denrées alimentaires. »

5 - Un contexte flou

Se situant à la frontière entre l’inconnaissable et l’avéré, appelant à la mise en œuvre de mesures proportionnées, à un coût économiquement et socialement supportable, le Principe de Précaution s’applique, par nature, dans le flou.

Le Principe de Précaution impose de prendre des décisions de prudence face à un risque qui n’est que suspecté mais qui n’est pas avéré.

Précisément du fait de l’absence de lien(s) de causalité avéré(s), le flou entoure tout sujet relevant du principe de précaution :

· entre l’inconnaissable et l’avéré

· dans la notion de pertinence de l’information initiale, concept d’ailleurs retiré in extremis des textes européens

· dans la règle de proportionnalité des mesures à prendre aux risques suspectés

· dans le caractère “raisonnable” du délai entre deux réévaluations du risque

· dans le concept (Loi Barnier) de dommage grave et irréversible

Le périmètre n’est pas définissable aisément : exemple des intrants ou des pratiques agricoles ; jusqu’où remontera un juge pour évaluer la possible causalité ?

6 - L’Etat finalement toujours impliqué

[image: image8.wmf]La Commission précise bien que le Principe de Précaution s'applique directement aux décideurs, non seulement publics mais aussi privés, du moins en droit communautaire. Principe d'action, la précaution est donc une responsabilité de tous les décideurs, y compris privés, qui doivent bien sûr s'appuyer « sur les deux voies de l'expertise savante et du débat public ».

La Commission insiste sur la responsabilité des décideurs privés, ce qui, bien évidemment, a des conséquences sur le terrain de la preuve. La Commission met ainsi l'accent sur la « responsabilité de fournir les preuves scientifiques », conséquence du principe de précaution.

Toutefois il est très difficile aujourd’hui de dire comment s’organisera la jurisprudence au cours des prochaines décennies sur le Principe de Précaution .

Il est assez probable que la recherche de responsabilité sera la plus large possible, ce qui touchera presque toujours l’Etat et ses agents. Ceux ci devront justifier avoir appliqué tous les textes en vigueur au moment et peut-être même anticipé des textes qui n’existaient pas à ce moment.

Confier à une agence (comme en France l’AFSSA, au niveau Communautaire l’AESA) l’évaluation scientifique ne sécurise qu’en partie la procédure.

En effet l’agence donne un avis mais ne décide pas, ce qui place automatiquement le politique en prise avec les autres acteurs de la vie sociale, avec l’opinion, voire avec un juge.

L’Etat a la responsabilité régalienne de fixer le processus et de décider.

Placé a priori en dernier recours dans les processus de réparation (lorsque le risque avéré est devenu sinistre), il est « en première ligne » lorsqu’il s’agit de fixer les processus.

De fait il se retrouvera aussi dans cette position dans la gestion du risque née du principe de précaution.

Ainsi, dans son avis du 20 septembre 2001, le Conseil national de l’alimentation a estimé que le principe de précaution fait reposer l’essentiel de la charge sur l’Etat.

Le Principe de Précaution s’applique de fait à chaque décision, tout de suite. Et cela sous deux contraintes:

· l’Etat fonctionne selon un mode de délégation « vers le bas » pour l’exécution et de transmission  « vers le haut » de l’information ; à chaque étape de ces transmissions l’agent de l’Etat procède à une évaluation qui même si elle est rapide est de droit ; cette étape sera toujours considérée comme ayant été l’occasion de juger de l’opportunité de suspecter un risque. Ceci sera d’autant plus sensible que l’Etat se concentrera sur ses missions régaliennes et de régulation et qu’il exercera le Principe de Précaution dans son champ de compétence fondamental.

· Rappelons que le règlement 178/2002 dans son article 3 alinéa 10 organise l’analyse du risque en trois étapes interconnectées : évaluation du risque – gestion du risque – communication sur le risque ;

L’agence est en charge de l’évaluation ; elle est saisie par le gouvernement, par les associations de consommateurs ou par les associations professionnelles représentatives, à l’exclusion des entreprises directement ; elle peut se saisir elle-même.

Dans la réalité, et comme le précise le règlement 178/2002 les trois étapes sont le plus souvent emmêlées dès le début : c’est le propre des situations de crise. Cette situation ajoutera au flou indiqué ci-dessus.

L’agence sous la pression de l’opinion, et notamment des media, sera de fait amenée à sortir de son rôle d’évaluateur scientifique pour devoir communiquer sur le sujet.

[image: image9.wmf]
Un autre point mérite d’être souligné ici : on s’accorde généralement à parler d’évaluation scientifique en se référant aux sciences de la matière et du vivant.

Pourtant le cadre sociologique de l’action, par définition humaine, dans lequel se place l’identification, la suspicion, la communication sur la suspicion de risque, les processus organisationnels, voire la commercialisation du produit ou de la substance suspectée influencent au plus haut degré la perception des indices (qui, rappelons-le, n’ont pas encore de fondement scientifiquement prouvé). Aussi le principe d’une évaluation strictement scientifique, satisfaisant en théorie et certainement nécessaire, est-il suffisant ? n’est-il pas destiné à être dépassé en pratique ? 

Ph. Kourislky et G. Viney dans leur rapport au Premier ministre avaient souhaité que l’évaluation intègre dans une certaine mesure ces composantes sociologiques. Leur proposition n’a pas été retenue sur ce point.               

A notre sens, cette évaluation sociologique peut être conduite avec rigueur scientifique. Faute de le faire, le décideur risque bien d’être débordé par des jeux d’acteurs voire d’être surpris par l’irruption de l’irrationnel dans le traitement de la crise.

Si rien n’ est fait, l’agence sera très probablement amenée à dépasser son cadre statutaire actuel qui pourtant vise à protéger son indépendance.

Et dans le contexte sociologique actuel, il semble bien que l’Etat se retrouve toujours, tôt ou tard (mais souvent tôt), mis en première ligne par l’application du Principe de Précaution, et cela au plan civil comme au plan pénal.

7 - Un risque pour les agents       

L’usage du Principe de Précaution concerne les services du ministère de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche et de la ruralité, du ministère de l’écologie et du développement durable, ainsi que des ingénieurs du GREF dans le cadre de leur missions interministérielles, dans divers secteurs de leurs compétences .

Cette responsabilisation de l’Etat et le flou constituent un risque que doivent apprendre à gérer les agents de l’Etat.

Ceux-ci prennent en effet quotidiennement, dans leurs missions de prescription comme dans leurs missions de police, des décisions susceptibles d’être mises en cause au regard du principe de précaution.

Les agents seront placés dans la situation de l’examen de leurs décisions « après coup », lorsque le flou aura disparu, lorsque le risque, de suspecté sera avéré ou contredit. Une attention particulière sera alors portée par le juge sur le respect par l’agent des procédures réglementaires en vigueur. 

[image: image10.wmf]Le dilemme devient alors : « excès de précaution pour éviter un défaut de précaution ? », qui jette un nouveau flou sur l’application pratique de ce principe.

Cet enchaînement des situations au début floues puis éclairées au fur et mesure que la connaissance scientifique progresse, dans un rythme en général discontinu, place les agents de l’Etat, notamment au niveau de ses décideurs, dans des situations d’autant plus dangereuses qu’elles sont floues et évolutives.

Le risque pour les agents de l’Etat est tant au plan pénal qu’au plan civil . 
Doit-on s’attendre à une incrimination pour défaut de précaution ?

La recherche de la responsabilité pénale du décideur, démarche de plus en plus fréquente ne serait-ce que parce qu’elle présente un moindre coût pour la partie civile, ne va-t-elle pas se multiplier en incriminant le décideur pour « faute de précaution » ?

On observe bien l’apparition d’ « obligation de sécurité de résultat » pesant sur les prescripteurs dans le domaine de la santé.

En tant que prescripteurs (ingénierie, aménagement, autorisation de mise sur le marché, spécifications, etc.) les agents de l’Etat se trouvent exposés à la faute de précaution.

Les agents de l’Etat exercent souvent des missions générales de police. Les procédures d’autorisation, qui souvent comportent un devoir d’information préalable, engagent la responsabilité de l’Etat .

Une instruction pourra rechercher la responsabilité des agents de l’Etat, par exemple pour manquement à une procédure. La responsabilité pour faute dans ce type de responsabilité relève-t-elle de la faute simple ou de la faute lourde ?

Le flou est encore plus net du fait de l’absence de définition légale ou conventionnelle de la « faute de précaution ».

8 - Quelques observations 

sur le « bon usage du Principe de Précaution »

[image: image11.wmf]
La Commission dans sa communication du 2 février 2000 sur le recours au Principe de Précaution expose :

« Point 4 :

Si une action est jugée nécessaire, les mesures basées sur le principe de précaution devraient notamment :

· Etre proportionnées au niveau de protection recherché;

· Ne pas introduire de discrimination dans leur application;

· Etre cohérentes avec des mesures similaires déjà adoptées;

· Etre basées sur un examen des avantages et des charges potentiels de l'action ou de l'absence d'action (y compris, le cas échéant et dans la mesure du possible, une analyse de rentabilité économique);

· Etre réexaminées à la lumière des nouvelles données scientifiques;

· Etre capables d'attribuer la responsabilité de produire les preuves scientifiques nécessaires pour permettre une évaluation plus complète du risque. »

Déceler et identifier le risque :

Vigilance : tous niveaux hiérarchiques confondus, les agents doivent être en veille permanente sur les risques connus bien sûr mais aussi suspectables et non avérés : l’agent doit être en alerte, il doit douter.

Respect des règles de l’art : le respect des « bonnes pratiques » (les « règles de l’art ») ne doit pas émousser cet état d‘alerte. L’agent de l’Etat aura tout intérêt à garder en tête la finalité des textes qu’il applique, ce qui pourrait bien aider à entretenir le doute positif. A cet égard, les procédures d’assurance qualité, par le sentiment de fausse sécurité qu’elles induisent chez l’agent, pourraient conduire à ignorer ou sous-estimer des signaux d’alerte. ..

Penser aux risques suspectés : il s’agit essentiellement d’être attentif aux positions exprimées, y compris par des minorités. A l’évidence un fonctionnement en réseau des agents devrait aider considérablement à discerner les signaux faibles du bruit de fond.

Les instituts de recherche et/ou d’experts sollicités très en amont sont là pour aider à qualifier les « signaux » et éventuellement arrêter une méthode.

Cette méthode permettra de « poser des jalons », de voir si le risque suspecté pourrait devenir avéré. Une grande rigueur dans la démarche est ici nécessaire afin d’éviter des raisonnements trop inductifs ou trop subjectifs.

Nul doute que dans ces démarches la culture d’ingénieur est une aide puissante, mais le risque est de se faire dépasser soit par l’importance du bruit de fond soit par la vitesse des événements.

Adopter une démarche positive qui « fait remonter » les doutes mais qui ne bloque pas la machine économique, sociale, administrative est toute la difficulté de l’exercice, entre « se protéger » et « faire courir des risques » à des populations. Toute la difficulté, répétons le, sera dans l’évaluation des mesures adaptées, économiquement et socialement acceptables.

Alerter

[image: image12.wmf]
Si la suspicion se confirme, notamment après la consultation d’un organisme scientifique évoqué ci-dessus, l’administration centrale doit être informée.

Cette démarche vient en parallèle de l’identification du risque et suffisamment à l’amont. Il est en effet essentiel que l’information parvienne assez vite au niveau national car le plus souvent c’est à ce niveau que la crise, si elle est avérée, sera gérée.

Etre présents à l’amont est d’autant plus important pour les services qu’ils seront le plus souvent mobilisés à l’aval pour la mise en œuvre de la gestion de la crise. Ils auront alors besoin de savoir où sont les priorités à gérer.

Evaluer le risque

L’évaluation repose d'abord sur le « facteur déclenchant » du principe de précaution, comme le nomme la Commission, puis sur la méthode elle-même.

L'analyse de la commission est d'autant plus intéressante que cette dernière, en réponse à la décision de l’OMC qui avait exigé des preuves « scientifiques », entend précisément répondre sur ce terrain, tout en mettant en exergue la prise en compte de valeurs sociales aussi importantes pour elle que les seules données scientifiques. l'analyse du facteur déclenchant effectuée par la commission rejoint les récentes analyses de Gille J. Martin concernant le « doute légitime ».  

En effet, l'une des interrogations majeures à laquelle sont confrontés tous les décideurs porte sur le critère qui doit déclencher la mise en œuvre du principe de précaution. 
Pour faire évaluer les risques suspectés et dans la mesure où une méthodologie spécifique n’a pas encore été déclarée ni fait l’objet d’instructions écrites aux services,  la procédure fixée par les textes créant les autorités de sécurité alimentaire ou environnementale s’applique. Celle-ci passe par l’administration centrale.

Une difficulté rencontrée dans cette phase est souvent la possibilité (juridique et/ou économique) d’effectuer des mesures ou des contrôles (par exemple des teneurs en toxico-éléments dans des plantes ou dans des sols).

Gérer le risque

Rappelons que la Commission distingue clairement l'évaluation des risques de leur gestion, mais que, loin d'opposer ces termes, elle les tient complémentaires. dans son " approche structurée de l'analyse du risque " fondée sur quatre éléments : l'identification du risque, son évaluation, sa gestion et, enfin, la communication sur le risque, elle met plus particulièrement l'accent sur l'évaluation et la gestion de ce dernier, via la communication.

La Commission précise tout d'abord que le principe de précaution est « particulièrement pertinent dans le cadre de la gestion du risque ». la démarche générale d'analyse du risque présentée par la commission éclaire le débat sur la précaution de plusieurs points de vue, et laisse entrevoir les positions que la commission pourrait être amenée à défendre à l'avenir. elle définit, nous l'avons vu, une chronologie de l'approche, et montre où doit intervenir de manière prépondérante la précaution. 

Le danger est que, sous la pression des évènements, le risque soit géré avant d’avoir été évalué suffisamment.

La communication [image: image13.wmf]
La référence finale à la communication sur le risque tend cependant à démontrer qu'il s'agit là d'une démarche à sens unique des décideurs vers les citoyens, sans que ces derniers soient véritablement associés aux prises de décision. La Commission opère ensuite un partage des rôles.

Si le scientifique est l'agent important de l'évaluation des risques, le pouvoir politique est seul responsable de la phase de gestion des risques. C'est ce dernier en effet qui décide des mesures à adopter, étant donné les résultats de l'étude scientifique. Cette dernière propose aussi des principes d'une bonne gestion des risques.

La difficulté sera sans doute que le rôle du gouvernement dans la phase de communication sur le risque soit précisé de manière que le risque perçu par le public et celui évalué par les scientifiques puissent être clairement distingués.

En tous cas il apparaît clairement que ce n’est pas aux services de terrain de communiquer sur les risques suspectés.

Enfin pour clôturer ce paragraphe revenons sur la question de la délégation de pouvoirs et de signature.

Comme exposé ci-dessus, l’application ou la non application du Principe de Précaution risque de mettre en cause (parfois avec un grand délai entre les événements et le traitement  judiciaire de certaines conséquences) les agents dans l’exercice de leurs responsabilités professionnelles.

Il convient que celles-ci soient clairement précisées par écrit dans des textes conventionnels à jour : description de fonction, délégation, délégation de signature, lien hiérarchique, procédures d’approbation des décisions.

Donnons un exemple : la relation du préfet au chef de service de DDAF-chef de MISE implique-t-elle le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt ou non ?
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4 – Une application dans des secteurs divers





5 – Un contexte flou





6 – L’Etat finalement toujours responsable





7 – Un risque pour les agents





8 – Quelques observations pour le bon usage du principe de précaution





9 – En résumé











Le Principe de Précaution a fait son entrée officielle par la voie juridique dans la vie professionnelle il y a près de 10 ans, dans un contexte « environnement ». 





Etendu ensuite aux risques sanitaires alimentaires, il touche de fait bien des aspects de l’activité de nos services.





Comme il pourrait déboucher à tout moment, à l’occasion de toute décision, de toute action, il est préférable de bien comprendre son mécanisme afin de le mettre en œuvre à bon escient et ne pas paralyser la décision publique.


Le présent document n’est en aucun cas un guide de recommandations encore moins une directive.    .








Le cadre d’application du Principe de Précaution suppose :


un risque de dommages graves et/ou irréversibles


un risque suspecté, c’est à dire l’absence de certitude scientifique absolue : « le doute »


l’obligation de prendre des mesures de prévention, proportionnées au risque suspecté, a priori temporaires





9 - En résumé





le principe de précaution existe de fait et en droit





son champ n’est pas limité à l’alimentation, à la santé ou à l’environnement





son périmètre et ses modalités d’application sont flous





il revient à l’Etat de l’appliquer et donc à tous ses agents





les services (administrations centrales, services déconcentrés ), les établissements publics mais aussi les politiques et les agents économiques seront régulièrement confrontés à des décisions impliquant le principe de précaution et, du fait du flou qui l'entoure, ils courent et font courir à l’Etat des risques





un manquement pourra être qualifié de faute par un juge avec les conséquences pénales et civiles





la jurisprudence se construira avec le temps





méthode, vigilance et devoir d’alerte sont recommandés aux agents des services de l’Etat.


                                               �





vos avis, critiques, suggestions, contributions, sont toujours les bienvenus


           � HYPERLINK "mailto:alain.bernard@agriculture.gouv.fr" ��alain.bernard@agriculture.gouv.fr�





Le prochain n° spécial de CGREF Infos 2°Trim 05 aura comme thème


« Le CGGREF et l’international »
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